
Relativementindulgent
avecle projet"Université
du Luxembourg", l'avis
du Conseil d'Etat ouvre
lavoie àl'évacuation

parlementaire.
Avec quelquescombats
de dernière minute.

(roga) − Il était attendu avec
stupeurs et tremblements par
les milieux concernés: l'avis du
Conseil d'Etat, dernier obstacle
dans la course vers le trophée
universitaire du Grand−Duché.
Mais qui avait craint, surtout

après les conciliabules entre la
Haute Corporation et l'exécutif
sur les réticences constitution-
nelles (cf. woxx 698), que l'avis
allait grouiller de critiques et
d'oppositionsformelles, s'est vu
déçu ousoulagé. Le Conseil d'E-
tat parle certes de"quelqueirri-
tation" et lance diverses pointes
de critiques. Mais dans l'ensem-
ble, ses suggestions restent rai-
sonnables.
La plus sensée semble être

celle de lâcher du leste du bal-
lon"grandrecteur−dictateur", en
s'orientant plutôt vers unexécu-
tif collégial composé durecteur,
desestrois vice−recteurs et d'un
directeur administratif. Ainsi,
selonlavision du Conseil d'Etat,
les attributions réservées au
recteur seul se li mitent à des
fonctions de présidence, derela-
tions externes et de responsabi-
lités juridiques, tandis que des
décisions relatives àla politique
générale del'établissement, aux
nominations et àla gestion cou-
rante seront prises par l'instan-
cecollégiale durectorat.

Il n'enreste pas moins quece-
la ne change pas grand−chose
auxlibertés très restreintes des
enseignant−e−s et des chercheur−
euse−s. Le Conseil d'Etat cons-
tate également qu'au sein du
conseil universitaire, instance
de consultationinterne, les étu-
diant−e−s sont majoritaires: ceci
semble effrayer sérieusement le
conseil des sages.
Le Conseil critique encore la

dispersion sur trois sites dif-
férents, l'absence d'une véri-
table fiche financière, qui per-
mettrait d'esti mer l'i mpact bud-
gétaireà moyentermeouencore
le flou autour des futures relati-
ons entre les centres de recher-
che publics etl'université.

Ciel! Et le Luxembourg?
Il est désormais plus que pro-

bable que, lors de saréunion du
7juillet prochain, lacommission
parlementaire vaévacuerle pro-
jet historique sans trop de
discussion. Lareprésentationdu
personnel académique (AECS) a
encore lancé trois propositions
dedernière minute, visantla mo-
bilité obligatoire, lacomposition
du conseil universitaire et des
mesures transitoires pour l'IST.
Nonobstant, les milieux con-
cernés semblent s'accommoder
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Déi Gréng contrele plan sectoriel GSM
Alors qu'il s réclament un plan sectoriel depuis 2000,
Déi Gréng ne sont pas satisfaits du projet gouverne-
mental présenté en février dernier, le plan directeur
sectoriel "stations de base pour réseaux publics de
communication mobile" (voir woxx no 681). Lors d' u-
ne conférence de presse l undi, il s ont expri mé le re-
gret quele projet seli mite à mettrefi n àl'i mpassejuri-
di que actuelle, où les stati ons peuvent facilement être
refusées par les communes. Par contre, le plan secto-
riel ne prévoit rien pour garantir la protecti on de la
santé. Il est vrai que les normes d' émissi on, appli-
quées dans le cadre de l' autorisation commodo, sont
les pl us strictes d' Europe. Déi Gréng demandent que
de son côté le plan sectoriel défi nisse des zones sen-
si bles, autour des écoles et des hôpitaux par exemple.
Ils criti quent aussi qu' en déclarant les antennes d' uti-
lité publi que, rendant ai nsi leur autorisation quasi ment
obli gatoire, le gouvernement empiète sur l' autonomie
communale. Or il s' agit d' un "plan sans plan", écrivent
Déi Gréng: le projet gouvernemental ne prévoit aucune
planification géographi que pour organiser l' utili sati on
rationelle du territoire. C' est pourquoi ils appellent les
communes à rejeter le plan sectoriel qu' elles doivent
aviser jusqu' au 15 août.

"Moca Crème" statt "Magny Doré"
Noch i mmer steht es ziemlich nackt da, das " Musée
d' Art moderne Grand−Duc Jean" auf Kirchberg, i m
Volksmund auch Pei−Museum genannt. Ei n sich mitt-
lerweile über Jahre hi nziehender Streit umdas richti ge
Stei nklei d für den vomsino−amerikanischen Stararchi-
tekten I eoh Ming Pei entworfenen Kulturtempel hatte
bislang verhi ndert die Außenfassade ferti g zu stellen.
Ei ne Mitbewerberi n um den l ukrativen Auftrag, die Fir-
ma Tracol, sah sich unlauteren Bedingungen ausge-
setzt, da der Architekt und das Bautenministeri umeine
besti mmte Stei nart vorgeschrieben hatten, deren Exis-
tenz bis heute nicht ganz klar gestellt wurde. Der Ver-
dacht der Baufir ma, dass das Vorschrei ben ei ner spe-
ziellen Stei nsorte sowie die abweisende Haltung der
Betrei ber des entsprechenden Stei nbruchs − die selber
liefern wollten −, die Tracol vom Wettbewerb ausschlie-
ßen sollten, hat sich jetzt teil weise i n ei nem Urteil sei-
tens des Verwaltungsgerichtes bestäti gt: Der Bauherr,
der i nzwischen sei n Lastenheft entsprechend umge-
schrieben hat, darf kei nen speziellen Stei n benennen,
sondern nur die technischen Spezifikati onen (Farbe,
Gewicht, Belastbarkeit usw.). Demnach darf die Tracol
jetzt den von ihr vorgeschlagenen portugiesischen
Stei n " Moca Crème" i ns Rennen bri ngen. Da dieser bei
gleicher Qualität wesentlich billi ger sei n soll als das
von Pei erwünschte Konkurrenzprodukt " Magny Doré",
sieht sich der Tracol−Geschäftsführer Fernand Zeutzi us
auf der Gewinnerseite: Es sei an der Zeit, dass das
Bautenministeri um sich endlich wieder dem öffentli-
chen I nteresse zuwende und sich für die günsti gere
Variante entscheide.

Luxemburg erneut abgewatscht
Luxemburgs SchülerI nnen schnei den auch bei ei ner
neuen Auswertung der i nternati onalen Schulleistungs-
studie Pisa miserabel ab. Bei den Lesekompetenzen
rutschte Luxemburg auf den 33. Platz ab − hi nter Russ-
land und Bulgarien.
Am Pisa−Schulvergleich 2000 hatten zunächst 32 Län-
der teil genommen, dann aber hatte die Organisation
für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwickl ung
(OECD) elf weitere Länder neu aufgenommen. Bis auf
Hongkong, das mit sehr guten Ergebnissen aufwarten
kann, si nd die Leseferti gkeiten i nsbesondere bei den
latei namerikanischen und den Balkan−Ländern sehr
schwach ausgeprägt. Die Gründe hierfür dürften i n den
sozialen Umständen der durch Armut und Krieg ge-
zeichneten Teil nehmerstaaten liegen.
Die l uxemburgische Bil dungsmisere hi ngegen wird i n
demBericht als "extreme case" beschrieben ,"due toits
hi gh per capitai ncome".
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Leterrorismeest partout
Labataille autour du projet
deloi anti−terroristesemble
être perdue. Letexte qui
serasoumisàla Chambre
ouvrela porte à desabus.

Lacommissionjuridique dela
Chambre, inquiète quela notion
d'acte terroriste ne trouve un
champ d'application trop large,
proposa de porter de deux à
trois ansla durée d'emprisonne-
ment nécessaire pour qu'unein-
fraction puisse avoir un ca-
ractère terroriste. Le Conseil
d'Etat, tout en partageant ces
inquiétudes, se prononçacontre
cette proposition − le texte ris-
querait denepluscouvrirtoutes
lesinfractions visées parladéci-
sion−cadre. Finalement, la com-
mission a décidé, mercredi der-
nier, de passer outre, avec l'ac-
cord du ministre Luc Frieden: le
seuil seradetrois ans.

Deuxoutroisans?
"C'était la concession néces-

sairepour quelacommissionac-
ceptequeletextesoit soumisau
vote", esti me Serge Urbany,
député de "Déi Lénk", interrogé
par le woxx. "Lors des discus-
sions, même des représentants
de la majorité avaient un ma-
laise par rapport à ce type de
définition nébuleuse." Serge
Urbany, soutenu par Renée
Wagener (Déi Gréng), avait de-
mandé qu'on remplace le seuil
des deux ou trois ans par une
liste d'infractions correspon-
dant àcelle deladécision−cadre,
comme l'ont fait les pays voi-
sins. "Personne ne s'y serait re-
trouvé", explique Laurent Mosar
(CSV), président de la commis-
sion. "Il aurait fallu énumérer
milleet unparagraphes. Or nous

souhaitons produire des textes
deloi si mples etintelligibles."
Mais les inquiétudes des cri-

tiques delaloi ne s'arrêtent pas
à cette spécificité luxembour-
geoise. "Fallait−il introduire des
peines plus sévères que celles
prévues par le droit commun,
alors que cela risque de condui-
re à de graves abus?", interroge
Serge Urbany. Lors des discus-
sions dans la commission, les
député−e−s ont reçu l'assurance
que ces dispositions n'étaient
pas dirigées contre les mouve-
ments citoyens. Elles ne s'appli-
queraient pas àdesactions com-
me la manif contre une expulsi-
on au Findel et le blocage des
stations d'essence par Green-
peace, ni même à des destruc-
tions de cultures transgéniques
àla manière deJosé Bové. Serge
Urbany persiste: "Une fois laloi
votée, nul ne sait jusqu'oùonen
abusera." Il est vrai queles amal-
games, dénoncés par l' ONG Sta-
tewatch, entre protestataires et
terroristes couramment faits au
niveau européen ne sont guère
rassurants.
"Par delà l'aspect répressif,

cetteloi serviraàjustifierlasur-
veillance des citoyens critiques
parla police etle servicesecret.
Ala nébuleuse d'infractions cor-
respond une nébuleuse d'en-
quêtes", rajoute le député. Face
àla prochaine loi enla matière,
cellesurleService derenseigne-
ment, il espère une mobilisation
pluseffectivedelasociétécivile.
"C'est notre liberté qui est
menacée."

(RK)− Aveclaloi surlarépres-
sion duterrorisme qui doit être
adoptée par la Chambre la
semaine prochaine, toute per-
sonne commettant une infrac-
tion punissable d'un emprison-
nement maxi mal de trois ans
s'expose au risque d'être con-
sidérée comme terroriste. Cette
loi, critiquée comme mettant en
danger les libertés fondamenta-
les, est la transposition d'une
décision−cadre du Conseil euro-
péen prise à la suite des atten-
tats du11 septembre2001.
Dès sa présentation, le texte

du projet deloi avait fait l'objet
de critiques car il va plus loin
queles exigences dela décision−
cadre. Cette dernière énumère
les infractions susceptibles
d'être considérées commeterro-
ristes: cela va de violences phy-
siques gravesjusqu'àla destruc-
tion massive d'infrastructures.
De plus il faut qu'il yait atteinte
grave à un pays ouà un organis-
meinternational et quel'acte ait
un objectif terroriste− inti mider,
déstabiliser ou faire du chanta-
ge. Le ministre delaJusticeare-
pris telles quelles les deux der-
nières conditions, mais a "si m-
plifié" la première: toute infrac-
tion "punissable d'un emprison-
nement d'un maximum d'au
moins deux ans ou d'une peine
plus grave", pouvait−onlire dans
la première mouture du projet
de loi (voir woxx no 642). Cela
correspond précisément − est−ce
un hasard?− àla peine maximale
prévue dans le projet de loi dit
"LexGreenpeace" ...
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de ce triomphe de la ministre,
qui s'est battue avec insistance
pour ce projet.
Un détail i mportant reste ce-

pendant en suspens: si le nom-
bre de centres interdisciplinai-
res reste li mité à trois − en l'oc-
currence un par faculté −, alors
forceest deconstater qu'uncen-
tre d'excellence consacré à l'i-
dentité luxembourgeoise fera
défaut dans le paysage dela re-
cherche luxembourgeoise. Le
centre interdisciplinaire CIERI,
que prépare Raymond Weber au-
tour du point fort de l'intégra-
tion, couvre seulement une par-
tie decevasteterrain derecher-
che. Pourtant, en juillet 2000,
une motion des Verts, visant à
structurer ce volet−clef pour la
connaissance de l'identité
luxembourgeoiseet delarégion,
avait été accueillie avec enthou-
siasme parla ministre.
La solutionidéale serait celle

decréer, àl'instar des centres de
recherches publics (CRP),
dédiés auxsciences naturelles et
techniques, un CRP consacré à
la recherche en sciences socia-
les. Cette issue étant peu réa-
liste, il serait néanmoins intelli-
gent que, dans le cadre des
structures de la future univer-
sité, un centre d'excellence soit
prévu pour la recherche sur le
Luxembourg. Un groupe de
chercheurs avait dès l'an 2000
proposé un"Centreinterdiscipli-
naire d'études sur le Luxem-
bourg", avec l'abrégé pittores-
que de "Ciel". Il serait dommage
si, sur la dernière ligne droite
versle paradis universitaire, l'on
oubliesonpropreciel.


